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Depuis 1996, les donateurs ont de plus en plus de
difficultés à suivre l’accroissement de la demande de
contraceptifs, ce qui conduit à se demander si les

programmes de planning familial auront la possibilité de
satisfaire leurs besoins en contraceptifs et si les hommes et
les femmes pourront recevoir les produits et les services
dont ils ont besoin pour atteindre et préserver une bonne
santé reproductive.  Confrontés à cette incertitude, les dona-
teurs et les programmes sont en train d’évaluer des modèles
de durabilité qui remplaceraient éventuellement le soutien
continu des donateurs.

Dans sa première partie, le document intitulé La sécurité
des approvisionnements en contraceptifs : vers un cadre 
d’évaluation mondiale décrit un schéma général d’évalua-
tion des moyens d’action dont dispose un pays pour 
atteindre l’autosuffisance ou la sécurité de la contraception.
Par sécurité des approvisionnements en contraceptifs, on
entend les moyens locaux permettant de prévoir les besoins
de contraception et de financer, obtenir et fournir des con-
traceptifs fiables et de bonne qualité à tous les hommes et
les femmes qui en ont besoin. Pour assurer et perpétuer un
approvisionnement régulier et continu en contraceptifs, il
faut que le pays offre un environnement propice, sur le plan
du droit et des conditions socioéconomiques, y compris un
secteur commercial dynamique, un engagement continu des
pouvoirs publics à l’égard du planning familial et de l’ap-
provisionnement en contraceptifs, et les moyens d’offrir des
produits gratuitement, ou à des prix subventionnés, aux 
couches défavorisées de la population. 

Le cadre d’évaluation se compose de 12 indicateurs qui
contribuent aux progrès réalisés en direction de la sécurité
des produits contraceptifs, ou leur servent de points de
repère. Les résultats obtenus par un pays en fonction des
indicateurs donnent une idée de son niveau de sécurité de
contraception et offrent un projet de calendrier général de
l’aide apportée par les donateurs. L’évaluation de la sécurité
des produits contraceptifs peut aider les pays à identifier
leurs points forts et leurs points faibles, de façon à pouvoir
orienter de la manière la plus efficace et la mieux appro-
priée les ressources apportées par le donateur ou originaires

du pays lui-même afin d’obtenir un approvisionnement plus
assuré en contraceptifs de bonne qualité. 

Comme le contexte interne diffère de façon dramatique
d’un pays et d’un programme à l’autre, ce cadre doit être
considéré comme le fondement et le point de départ d’une
évaluation plus nuancée de la situation d’un pays. A un
moment où les donateurs se préoccupent de plus en plus
des répercussions de leur aide sur leurs perspectives
nationales de durabilité, il est absolument essentiel qu’eux
et leurs homologues nationaux comprennent ce qu’il faut
faire pour créer un programme durable; de cette façon, le
retrait du donateur devient un signe d’autosuffisance, et
non pas l’annonce d’une crise du programme.

Dans sa deuxième partie, La sécurité des approvision-
nements en contraceptifs : vers un cadre d’évaluation mondi-
ale applique ce cadre d’évaluation à 31 pays, qui reçoivent
tous actuellement une certaine forme d’aide internationale.
Les résultats de cette application sont les suivants :
• La majorité (22 sur 31) des pays qui font partie de

l’échantillon ont un niveau «très faible» ou «faible» de
sécurité des approvisionnements en contraceptifs. Dans le
cas des pays ayant un «très faible» niveau de sécurité, ils
auront besoin pendant au moins 10 à 15 ans d’un soutien
important des donateurs. Dans le cas des pays à niveau
de sécurité «faible», ils auront probablement besoin d’une
certaine aide de l’étranger pendant au moins 8 à 10 ans si
l’on veut que leur programme national reste viable.

• A quelques exceptions près, les 31 pays obtiennent les
notes les plus élevées pour leurs indicateurs d’engagement
des pouvoirs publics.  Peu de pays ont des notes élevées
de sécurité générale de contraception sans avoir aussi des
notes élevées pour l’engagement de leur gouvernement. Le
petit nombre de pays qui reçoivent de bonnes notes
générales sans obtenir pour autant de bonnes notes sur le
plan de leur engagement ont des secteurs commerciaux
vigoureux, ainsi qu’une faible incidence de pauvreté, qui
se conjuguent pour donner à l’engagement des pouvoirs
publics moins d’importance critique pour leurs pro-
grammes nationaux de planning familial.



• Des contraintes financières peuvent constituer le principal
obstacle à l’autosuffisance en matière de contraceptifs.
D’un autre côté, exception faite des pays les plus pauvres,
il est probable qu’on n’a pas épuisé toutes les sources
budgétaires possibles de financement du planning familial.
Dans ce contexte, un partenariat renforcé entre donateurs
et programmes nationaux pourrait jouer un rôle positif si
les donateurs fournissaient des incitations, par exemple
des fonds de contrepartie, pour encourager un plus grand
financement avec les ressources du pays.

• Les besoins les plus grands, dans l’ensemble, se font sentir
dans le domaine du programme qui, aux fins du présent
document, concerne les fonctions logistiques.
La troisième et dernière partie du document évoque briève-

ment le VIH/SIDA et ses répercussions sur la sécurité de la
contraception. Des taux élevés de prévalence du VIH/SIDA
modifient de façon dramatique la dynamique des systèmes

d’approvisionnement en produits. Des taux élevés d’infection
imposent une énorme charge financière aux systèmes de santé
et limitent donc les ressources disponibles pour d’autres pro-
grammes sanitaires ou sociaux. Le besoin de quantités con-
sidérables de préservatifs pour lutter contre le VIH/SIDA peut
grever un système d’approvisionnement et allonger consid-
érablement la durée de l’aide apportée par les donateurs. Sur
les 31 pays qui figurent dans l’échantillon, ceux qui ont la
plus forte incidence de VIH/SIDA ont tous des niveaux très
faibles ou faibles de sécurité de contraception.

La sécurité des approvisionnements en contraceptifs : vers
un cadre d’évaluation mondiale est centrée sur la sécurité
des produits contraceptifs parce qu’on dispose de bonnes
données concernant ces derniers. Cependant, la méthode
générale pourrait être employée pour la sécurité des pro-
duits de santé reproductive au cas où on posséderait des
données comparables concernant ces produits.

L’IWG comprend qu’il est important de parler de l’en-
semble des produits de santé reproductive. Le groupe com-
mence cependant par les contraceptifs car la population et
les milieux qui s’intéressent à la santé reproductive ne sont
pas encore parvenus à un consensus au sujet des produits à
inclure dans une liste de produits essentiels. En outre, on ne
possède guère d’informations au sujet des contributions
apportées par les donateurs sous forme de produits de santé
reproductive autres que les contraceptifs. En matière de
sécurité des approvisionnements, l’IWG s’efforce de
grouper les parties prenantes afin d’élaborer des stratégies
qui portent sur les questions plus générales qui concernent
l’avenir des produits de santé reproductive.

La présente note d’information est tirée d’un document
intitulé La sécurité des approvisionnements en contraceptifs :
vers un cadre d’évaluation mondiale, qui est l’un des neuf
documents établis par le Groupe de travail intérimaire sur la
sécurité d’approvisionnement en produits de santé reproduc-
tive. Pour se procurer le texte complet de ce document (en
anglais seulement), prière de contacter «PAI publications»
par tél : +1 202-557-3420; fax : +1 202-728-4177; 
ou courrier électronique : pubinq@popact.org.

L
e Groupe de travail intérimaire sur la sécurité d’approvisionnement en produits de santé reproductive (IWG) est le
fruit de la collaboration entre John Snow, Inc. (JSI), Population Action International (PAI), le Program for
Appropriate Technology in Health (PATH) et le Wallace Global Fund. L’IWG a été constitué en janvier 2000 à la

suite d’une réunion du Groupe de travail du FNUAP sur l’Initiative mondiale de gestion des produits de santé reproductive.
Durant cette réunion, le FNUAP a demandé la participation de toute une série de parties prenantes pour faire face à la men-
ace de crise causée par le manque de contraceptifs dans le monde entier. L’IWG a pour objectif de faire avancer les buts du
Programme d’action de 1994 en mieux sensibilisant le public au sujet de l’importance de l’approvisionnement en produits
de santé reproductive. L’IWG cherche à identifier les causes des échecs et des faiblesses des systèmes de produits et à encour-
ager des interventions qui aident à obtenir des produits essentiels permettant d’apporter des soins de santé reproductive.
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